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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE



AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS



Le tribunal administratif de Cergy-Pontoise

(5ème Chambre)






Vu la procédure suivante :

[bookmark: _Hlk226652464]Par une protestation et deux mémoires, enregistrés les 27 mars 2026, 15 juillet 2026 et 9 septembre 2026, Mme V... BS..., M. V... E..., M. BL... O..., Mme R... CE..., Mme BR... CD..., M. AN... AV..., Mme BW... CH..., M. U... AM..., M. AX... BP..., Mme AA... AP..., M. AZ... H..., M. BF... AC..., Mme AS... B..., Mme Y... AL..., M. CG... CA..., M. Z... CJ... CC..., M. AT... C..., Mme AU... CB..., Mme K... BV..., Mme BC... BX..., M. CF... BU..., Mme T... AK..., Mme AD... BB..., Mme I... BY..., M. D... P..., M. BT... AO..., M. BD... BK..., M. L... AR..., Mme F... Q..., Mme G... BA..., Mme AQ... BO..., M. AG... BI..., M. W... X..., Mme AB... N..., M. BZ... BH... et Mme S... BG..., représentés par la société d’avocats Matuchansky Poupot Valdelievre Rameix, demandent au tribunal :

1°) d’annuler les opérations électorales qui se sont déroulées les 15 mars et 22 mars 2026 dans la commune de Clichy-la-Garenne en vue de la désignation des conseillers municipaux et communautaires ;

[bookmark: _Hlk240379415]2°) de prononcer l’inéligibilité de M. AW... et de ses colistiers sur le fondement de l’article L. 118-4 du code électoral ; 

3°) à titre subsidiaire de prescrire une enquête sur le fondement des articles R. 623-1 à R. 623-5 du code de justice administrative ;

4°) de mettre à la charge de M. AW... et de ses colistiers la somme de 6 000 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Ils soutiennent que :

· la campagne précédant le premier tour des élections est entachée d’irrégularités, dès lors que :
· M. AW... et ses soutiens, ont continué, dans les six mois précédents l’élection, à promouvoir les actions, les réalisations et la gestion de la commune, en méconnaissance des dispositions des articles L. 48-1 et L. 52‑1 du code électoral, notamment par la publication des journaux municipaux « Clichy Actus » de janvier et mars 2026, par l’installation d’un panneau présentant de manière détaillée une opération de réhabilitation d’un immeuble la semaine précédant les élections, par l’administration de deux  groupe Facebook d’information citoyenne de la commune par un agent municipal proche du maire sortant et par la distribution au cours de la galette organisée par la commune le 11 janvier 2026 d’un document présentant cet événement comme offert par M. AW... ;
· les règles relatives à l’affichage, prévues à l’article L. 51 du code électoral, ont été méconnues, les affiches apposées par la liste « Vivre Clichy » sur les panneaux d’affichage d’expression libre ayant été systématiquement retirés ou recouverts ;
· la campagne électorale a été entachée d’actes de diffamation et de désinformation à l’égard de Mme BS... ;
· des moyens humains et matériels de la commune ont été utilisés à des fins électorales par M. AW... et sa liste, notamment :
· l’utilisation du journal communal ;
· le financement de l’évènement lié à la galette des rois ;
· l’opération de distribution de documents électoraux et la gestion des comptes Facebook d’information citoyenne effectuées par M. AF..., agent municipal, sur son temps de travail ;
· l’arrachage de ses affiches électorales par des agents municipaux, soit par des personnes agissant en contrepartie de la promesse d’attribution de logements sociaux, d’un emploi, ou d’une rémunération ;
· des manœuvres frauduleuses ont altéré la sincérité du scrutin telles que :
· l’indication erronée de l’adresse d’un bureau de vote ;
· la mise en ligne le 9 mars 2026 d’une vidéo présentant un motocycliste agressif dont la moto était recouverte d’affiches de Mme BS... ;
· l’apposition, sur la devanture d’un restaurant vandalisé, d’une affichette indiquant que l’auteur des dégâts a été retrouvé grâce au système de vidéosurveillance mis en place à Clichy ;
· l’arrachage de ses affiches électorales par des agents municipaux, soit par des personnes agissant en contrepartie de la promesse d’attribution de logements sociaux, d’un emploi, ou d’une rémunération ;
· la campagne de l’entre-deux tours a également été entachée d’irrégularités, dès lors que :
· des actes constituants des abus de propagandes ont été commis tels que ;
· l’envoi par M. AW... à un grand nombre d’habitants de la commune de deux SMS à caractère électoral, le vendredi 20 mars 2026, en méconnaissance des dispositions des règlements  2024/900 du Parlement européen et du Conseil du 13 mars 2024 et  2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016, ainsi que des démarchages téléphoniques réalisés par les adjoints au maire sortant ;
· il a été procédé, le 20 mars 2026, à une diffusion massive de tracts diffamatoires à l’encontre de Mme BS..., sans qu’elle dispose le temps d’y répondre, en méconnaissance de l’article L. 48-2 du code électoral ; 
· des rumeurs ont été relayées verbalement sans qu’elle puisse avoir le temps de les démentir ;
· les publications de M. AY... sont diffamatoires et elle n’a pas disposé du temps nécessaire, compte tenu du stade avancé de la campagne électorale, pour y répondre ;
· les irrégularités relatives à l’affichages se sont poursuivies et aggravées au cours de l’entre-deux tours, les équipes de Mme BS... ayant été physiquement empêchées par des militants de la liste conduite par M. AW..., aidés par des agents de sécurité employés par une société privée, de coller des affiches avant minuit le vendredi 20 mars 2026 ;
· de graves irrégularités ont été commises lors du scrutin du second tour des élections, un système de fausses procurations ayant été mis en place, au détriment de nombreux électeurs ayant été ainsi placés dans l’impossibilité de voter.

Par deux mémoires en défense enregistrés les 28 août 2026 et 11 septembre 2026, M. J... AW... et les membres de la liste « Clichy Naturellement » demandent au tribunal :

1°) de rejeter la requête de Mme BS... et ses colistiers ;

2°) de prononcer sur le fondement des dispositions de l’article L. 741-2 du code de justice administrative, la suppression de l’écrit diffamatoire visant M. AW... ;

3°) de condamner Mme BS... au versement d’une somme de 1 000 euros à titre de dommages et intérêts ;

4°) de mettre à la charge de Mme BS... la sommes de 3 000 euros au titre des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.

Ils font valoir que :
- les griefs relatifs aux irrégularités survenues le jour du scrutin concernant les bureaux n°7, 12, 15, 22 et 31 sont irrecevables, dès lors qu’ils ont été soulevés postérieurement au délai de cinq jours prévus par les dispositions de l’article R. 119 du code électoral ;
- les griefs invoqués ne sont pas fondés.

Par actes enregistrés le 30 juin 2026, la Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques a transmis au tribunal les décisions du même jour validant les comptes de campagne de l’ensemble des candidats aux élection municipales et communautaires de la commune de Clichy-la-Garenne.

Vu les autres pièces du dossier.
Vu :
- le Règlement (UE) 2024/900 du Parlement européen et du Conseil du 13 mars 2024 relatif à la transparence et au ciblage de la publicité à caractère politique ;
- le Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données ;
- le code électoral ;
- la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ;
- le code de justice administrative.

Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.

Ont été entendus au cours de l’audience publique :
- le rapport de M. Chichportiche-Fossier, conseiller ;
- les conclusions de Mme Bergantz, rapporteure publique ;
- les observations de Me Poupot, représentant Mme BS... et ses colistiers ;
- et les observations de Me Margaroli et de Me Zerbib, représentant M. AW... et ses colistiers.

M. AW... et ses colistiers ont produit une note en délibéré, enregistrée le 18 septembre 2026, qui n’a pas été communiquée.

Mme BS... et ses colistiers ont produit une note en délibéré, enregistrée le 22 septembre 2026, qui n’a pas été communiquée.


Considérant ce qui suit :

1. [bookmark: _Hlk226652437][bookmark: _Hlk240380064]À l’issue du second tour de scrutin organisé le 22 mars 2026 en vue de l’élection des conseillers municipaux et communautaires de la commune de Clichy-la-Garenne, la liste conduite par M. AW..., « Clichy Naturellement », a remporté le scrutin avec 10 374 voix, soit 51,83 % des suffrages exprimés. Mme BS..., tête de la liste « Vivre Clichy », qui a recueilli 9 643 voix, soit 48,17% des suffrages exprimés, et ses colistiers demandent au tribunal d’annuler ces opérations électorales et de prononcer l’inéligibilité de M. AW... et de ses colistiers.

Sur les conclusions aux fins d’annulation des opérations électorales des 15 mars et 22 mars 2026 à Clichy-la-Garenne : 

En ce qui concerne les irrégularités commises avant le premier tour des élections :

2. Aux termes de l’article L. 48-1 du code électoral : « Les interdictions et restrictions prévues par le présent code en matière de propagande électorale sont applicables à tout message ayant le caractère de propagande électorale diffusé par tout moyen de communication au public par voie électronique. ». Et aux termes de l’article L. 52-1 du même code : « Pendant les six mois précédant le premier jour du mois d'une élection et jusqu'à la date du tour de scrutin où celle-ci est acquise, l'utilisation à des fins de propagande électorale de tout procédé de publicité commerciale par la voie de la presse ou par tout moyen de communication audiovisuelle est interdite. / A compter du premier jour du sixième mois précédant le mois au cours duquel il doit être procédé à des élections générales, aucune campagne de promotion publicitaire des réalisations ou de la gestion d'une collectivité ne peut être organisée sur le territoire des collectivités intéressées par le scrutin. ».
3. En premier lieu, les protestataires soutiennent que les éditions du journal municipal « Clichy actu » des mois de janvier et mars 2026 contenaient des éléments de promotion publicitaire en faveur du maire sortant. Toutefois, il résulte de l’instruction que tant les éditos du maire que la présentation du budget ou des temps forts de l’année 2025 sont rédigés dans des termes qui demeurent mesurés et dénués de polémique électorale. Par suite, les protestataires ne sont pas fondés à soutenir pour ce motif que les dispositions de l’article L. 52-1 du code électoral auraient été méconnues.

4. En deuxième lieu, les requérants soutiennent que l’installation, au cours de la semaine précédant le premier tour des élections, d’un panneau de chantier devant l’immeuble d’habitation « Jean Moulin » présentant l’opération de réhabilitation de cet immeuble, constitue également une opération de promotion publicitaire prohibée par les dispositions de l’article L. 52-1 du code électoral. Toutefois, il résulte de l’instruction que le maitre d’ouvrage de ces travaux est le bailleur social Hauts-de-Seine Habitat et l’installation de ce panneau, qui est seulement installé devant l’immeuble concerné, ne permet pas de rattacher directement les travaux prévus aux actions menées par la municipalité de Clichy ni à M. AW.... De même, il résulte de l’instruction qu’il est de pratique courante dans le cadre de travaux de construction ou de réhabilitation d’un immeuble d’installer à titre informatif un panneau présentant le projet devant être réalisé. Dans ces conditions, eu égard au contenu du panneau en cause et à la faible ampleur de la diffusion de l’opération en cause, les requérants ne sont pas non plus fondés à soutenir que les dispositions de l’article L. 52-1 du code électoral auraient été méconnues pour ce motif.

5. En troisième lieu, les requérants se prévalent de ce que deux groupes d’information citoyenne, intitulés « La Page des Clichois(e) de Bonne Volonté » et « Tu Aimes Ta Ville Clichy La Garenne Rejoins-Nous », seraient utilisés à des fins de propagande électorale en faveur de la liste de M. AW.... Toutefois, d’une part, ces pages Facebook se distinguent nettement de la page de la mairie de Clichy-la-Garenne, de sorte qu’aucune confusion n’est possible entre la communication institutionnelle et celle de ces groupes privés. D’autre part, il ne résulte pas de l’instruction que la communication au sein de ces groupes ait dépassé les limites de la propagande électorale. Par suite, le grief tiré de la méconnaissance des dispositions citées au point 2 du présent jugement doit être écarté. 

6. En quatrième lieu, les requérants allèguent qu’en ayant distribué un carton d’invitation à une « galette des rois » au mois de janvier 2026, M. AW... a personnalisé un évènement municipal, ce qui révèle une campagne de promotion publicitaire interdite. Toutefois, il résulte de l’instruction que ce carton d’invitation émane, sans aucune ambigüité possible, de la commune de Clichy-la-Garenne et qu’il est totalement exempt de polémique électorale. Par suite, les requérants ne sont pas davantage fondés à soutenir que, pour ce motif, les dispositions de l’article L. 52-1 du code électoral auraient été méconnues.

7.  En cinquième lieu, aux termes de l’article L. 51 du code électoral : « Pendant la durée de la période électorale, dans chaque commune, des emplacements spéciaux sont réservés par l'autorité municipale pour l'apposition des affiches électorales. / Dans chacun de ces emplacements, une surface égale est attribuée à chaque candidat, chaque binôme de candidats ou à chaque liste de candidats. / Pendant les six mois précédant le premier jour du mois d'une élection et jusqu'à la date du tour de scrutin où celle-ci est acquise, tout affichage relatif à l'élection, même par affiches timbrées, est interdit en dehors de cet emplacement ou sur l'emplacement réservé aux autres candidats, ainsi qu'en dehors des panneaux d'affichage d'expression libre lorsqu'il en existe. / En cas d'affichage électoral apposé en dehors des emplacements prévus au présent article, le maire ou, à défaut, le préfet peut, après une mise en demeure du ou des candidats en cause, procéder à la dépose d'office des affiches. ».
8. Les requérants soutiennent que leurs affiches, collées sur les panneaux d’affichage d’expression libre, ont systématiquement été retirées. Toutefois, l’opération d’arrachage des affiches de la liste des protestataires, démontrée par les photographies produites à l’instance, a eu lieu le 1er janvier 2026, soit deux mois et demi avant les élections, de sorte que ces affiches pouvaient sans difficulté être remplacées. Dans ces conditions, et alors au surplus que l’opération de nettoyage qui a été menée, semble avoir concerné l’ensemble des panneaux d’affichage libre et non spécifiquement les affiches électorales de la liste conduite par Mme BS..., l'irrégularité ainsi commise n'a pas été de nature, eu égard notamment à l'écart de voix séparant les deux listes présentes au second tour, à altérer la sincérité du scrutin. 

9. En sixième lieu, en vertu de l’article L. 48 du code électoral, sont applicables à la propagande les dispositions de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse, et en particulier l’article 29 de cette loi relative à la diffamation. 

10. Mme BS... soutient qu’elle a été victime d’une campagne de diffamation à raison de liens qu’elle aurait entretenus avec la société américaine « Palantir » et avec M. BE... AI.... Toutefois, d’une part, les seules mentions manuscrites du nom de « Palantir » sur plusieurs de ses affiches de campagne n’ont pas de caractère diffamatoire dans la mesure où Mme BS... a effectivement travaillé pour cette société. D’autre part, n’entre pas dans le champ des dispositions de l’article 29 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse instituant un délit de diffamation commis par la voie de la presse ou par tout autre moyen de publication, la conversation, qui doit être regardée comme privée, entre Mme AJ... et Mme BS.... En tout état de cause, la circonstance que Mme AJ... lui ait reproché de financer sa campagne grâce à une relation intime qu’elle entretiendrait avec M. AH..., ne saurait avoir eu une incidence sur la sincérité du scrutin.

11. En septième lieu, aux termes de l’article L. 52-8 du code électoral : « Les personnes morales, à l'exception des partis ou groupements politiques, ne peuvent participer au financement de la campagne électorale d'un candidat, ni en lui consentant des dons sous quelque forme que ce soit, ni en lui fournissant des biens, services ou autres avantages directs ou indirects à des prix inférieurs à ceux qui sont habituellement pratiqués ». Et aux termes de l’article L. 50 du même code : « Il est interdit à tout agent de l'autorité publique ou municipale de distribuer des bulletins de vote, professions de foi et circulaires des candidats. ».

12. D’une part, il ne résulte pas de l’instruction que M. AF..., agent municipal, serait l’administrateur des groupes Facebook évoqués au point 5 du présent jugement, ni qu’il aurait géré ces derniers sur son temps de travail. 

13. D’autre part, il résulte de l’instruction que M. AF... a été aperçu, le 25 février 2026 à 9h40, en train de procéder à une opération de boîtage pour le compte de la liste conduite par M. AW.... En défense, ce dernier fait valoir que cet agent était en congé ce même jour et produit une capture d’écran du logiciel du service métier déconcentré « SIRH CIRIL » utilisé par la commune de Clichy-la-Garenne, selon laquelle l’intéressé était placé en situation de réduction du temps de travail (RTT) de 8h30 à 17h12, le 25 février 2026. Toutefois, il résulte de l’instruction que sa demande de RTT a été saisie dans le logiciel à 9h57, ce 25 février 2026, et a été validée par son supérieur hiérarchique à 9h59, de sorte que si M. AF... a pu légalement régulariser sa situation administrative, il n’en demeure pas moins que celui-ci n’était pas encore en congés lorsqu’il a procédé à l’opération en cause, qu’il a irrégulièrement réalisée sur son temps de travail, en tant qu’agent de l’autorité municipale. Dans ces conditions, Mme BS... et ses colistiers sont fondés à soutenir que les dispositions de l’article L. 52-8 du code électoral et celles de l’article L. 50 du même code, ont été méconnues. Toutefois, eu égard à l’écart de voix séparant la liste des protestataires de celle conduite par M. AW..., ces irrégularités ne sont pas de nature à altérer la sincérité du scrutin. Par suite, ce grief doit être écarté.

14. Eu égard à ce qui a été dit aux points 3 et 6 du présent jugement, Mme BS... et ses colistiers ne sont pas fondés à soutenir que l’organisation de la galette des rois et la diffusion du journal de la commune de Clichy-la-Garenne caractérisent l’engagement de moyens financiers et humains de cette commune en faveur de la campagne de liste menée par M. AW..., prohibé par les dispositions de l’article L. 52-8 du code électoral.

15. Par ailleurs, les protestataires soutiennent que la commune de Clichy-la-Garenne aurait mis à disposition de M. AW... et ses colistiers des moyens financiers pour rémunérer des individus afin de faire recouvrir systématiquement les affiches électorales de la liste « Vivre Clichy » apposées sur les emplacements prévus à cet effet et dans un bref délai après leur pose. Elle ajoute que M. M... BQ... aurait reçu en contrepartie de ce service, un logement social plus grand, un emploi au sein de la société Amazon et une rémunération de 2 500 euros par mois. Toutefois, ni les enregistrements vidéo produits, qui montrent ce dernier en train d’apposer une étiquette portant la mention « parachutée » sur une affiche de la liste conduite par Mme BS... et représentant cette dernière et de recouvrir les affiches de cette liste par des affiches de la liste de M. AW..., ni l’attestation établie le 9 septembre 2026 par un colistier de Mme BS..., ne permettent d’établir l’existence de telles contreparties ni, a fortiori, le fait que la commune aurait participé, par ces biais, au financement de la campagne électorale de la liste de M. AW.... Par suite, ce grief doit être écarté.

16. Enfin, si Mme BS... et ses colistiers soutiennent que le nettoyage de leurs affiches électorales le 1er janvier 2026 a été effectué par des agents municipaux, il résulte de l’instruction que la commune de Clichy-la-Garenne a conclu un marché de propreté urbaine avec la société ESV, qui doit notamment assurer le nettoyage intégral des panneaux d’affichage libre quatre fois par an. Dans ces conditions et eu égard à ce qui a été dit au point 8, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que des agents municipaux auraient, sur leur temps de travail, participé à la campagne de la liste de M. AW..., ni que la commune aurait mis à disposition de ce dernier le service de nettoyage précité. Par suite, ce grief doit être écarté.

17. En dernier lieu, les protestataires soutiennent que plusieurs manœuvres frauduleuses ont été commises et que ces dernières ont été de nature à altérer la sincérité du scrutin. 

18. Or, il ne résulte pas de l’instruction que les agissements évoqués au point 15 du présent jugement se seraient réellement produits, de sorte qu’aucune manœuvre frauduleuse relative au paiement de militants ou à l’octroi de logements sociaux à ces derniers pour les inciter à coller les affiches électorales de la liste de M. AW... n’est établie. Par suite, ce grief doit être écarté.

19. Il ne résulte pas davantage de cette instruction que la vidéo publiée sur les réseaux sociaux, le 9 mars 2026, montrant un motard proférant des propos agressifs et injurieux envers un automobiliste, dont la moto était revêtue de petites affiches de la liste de Mme BS..., constituerait un « coup monté » destiné à décrédibiliser cette dernière et à l’associer à des comportements agressifs et caractériserait ainsi des manœuvres frauduleuses. Par suite, ce grief doit également être écarté.

20. En outre, Mme BS... et ses colistiers soutiennent que l’erreur concernant l’adresse du bureau de vote n° 8 sur un des documents distribués aux électeurs a pu empêcher des électeurs de voter ou, à tout le moins, a pu décourager ceux qui n’ont pas trouvé le bureau de vote à l’adresse indiquée. Toutefois, s’il est constant que le document en cause indique, par erreur, que ce bureau de vote se situe au gymnase Barbusse, 11, rue Barbusse, alors que ce gymnase est situé au n°111 de la même rue, il ne résulte pas de l’instruction, compte tenu notamment de la nature de l’immeuble, facilement identifiable, où était situé le bureau de vote en cause, que du fait de cette erreur des électeurs n’auraient pas été en mesure de trouver leur bureau de vote et de voter. Par ailleurs, cette erreur matérielle a été corrigée par la diffusion, notamment sur la page Facebook de la mairie, de l’adresse correcte du bureau de vote n°8. Par suite, les protestataires ne sont pas fondés à soutenir que cette erreur serait constitutive de manœuvres frauduleuses.

21. Enfin, il ne résulte pas de l’instruction que l’apposition d’une affichette sur la devanture d’un restaurant dont les vitrines ont été dégradées, sur laquelle il est indiqué que l’identification de l’auteur avait été permis grâce au système de vidéoprotection en place à Clichy-la-Garenne, serait révélatrice d’une manœuvre de la liste victorieuse. Par suite, ce grief doit être écarté.

En ce qui concerne les irrégularités commises entre les deux tours :

22. En premier lieu, les protestataires soutiennent que M. AW... et son équipe ont envoyé l’avant-veille du scrutin, au moyen d’une base de données détenue par la commune de Clichy-la-Garenne, des messages SMS incitant les électeurs à voter pour leur liste, en méconnaissance de l’article L. 52-8 du code électorale, des dispositions du règlement général sur la protection des données du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 et de celles du règlement du Parlement européen et du Conseil du 13 mars 2024 relatif à la transparence et au ciblage de la publicité à caractère politique. Toutefois, d’une part, il résulte de l’instruction que M. AW... a fait appel aux services de la société Selfcontact pour « louer » sa base de données personnelles et envoyer les messages en litige aux clichois. D’autre part, le grief tiré de la méconnaissance du premier règlement mentionné ci-dessus est inopérant, dès lors que les règles applicables à l’occasion d’une contestation électorale sont celles du code électoral. Pour le même motif, le grief tiré de la méconnaissance du second règlement évoqué, qui est au demeurant un nouveau grief invoqué après l’expiration du délai prévu à l’article R. 119 du code électoral, doit, en tout état de cause, être écarté comme inopérant. Enfin et en tout état de cause, à supposer même que ces irrégularités soient constituées, eu égard à l’écart des voix obtenues par les deux listes présentes au second tour, celles-ci n’ont pas pu avoir pour effet de porter atteinte à la sincérité du scrutin.

23. En deuxième lieu et pour les mêmes motifs que ceux exposés au point précédent, le démarchage téléphonique réalisé par des adjoints au maire, dont il n’est au demeurant pas établi qu’il aurait été massif, ni même que les propos tenus à cette occasion dépasseraient les limites de la propagande électorale, n’a pas pu avoir pour effet de porter atteinte à la sincérité du scrutin.

24. En troisième lieu, aux termes de l’article L. 48-2 du code électoral : « Il est interdit à tout candidat de porter à la connaissance du public un élément nouveau de polémique électorale à un moment tel que ses adversaires n'aient pas la possibilité d'y répondre utilement avant la fin de la campagne électorale. ». Et aux termes de l’article L. 49 du même code : « A partir de la veille du scrutin à zéro heure, il est interdit de distribuer ou de faire distribuer des bulletins, circulaires et autres documents. / A partir de la veille du scrutin à zéro heure, il est également interdit de diffuser ou de faire diffuser par tout moyen de communication au public par voie électronique tout message ayant le caractère de propagande électorale ».

25. Les protestataires soutiennent d’abord que l’avant-veille du scrutin, un tract diffamatoire et mensonger a été massivement diffusé sans qu’ils n’aient pu y répondre utilement. Toutefois, ce tract, qui comporte des informations mensongères relatives au programme de la liste conduite par Mme BS..., ne peut être regardé comme portant à la connaissance du public des éléments nouveaux, dès lors que les thèmes abordés ont déjà été débattus au cours de la campagne électorale. En outre, il ne résulte pas de l’instruction que ce tract, pour regrettable qu’il soit, ait fait l’objet d’une diffusion massive, ni, en l’absence d’élément permettant de déterminer la date et l’heure de sa diffusion, que Mme BS... et ses colistiers n’auraient pas été en mesure d’y répondre utilement. Par suite, ce grief doit être écarté.

26. Si les protestataires soutiennent ensuite que M. AW... et ses équipes ont relayé verbalement dans toute la ville des informations mensongères et en particulier que Mme BS... aurait l’intention de détruire une mosquée une fois élue ou qu’elle souhaiterait transformer le jardin de la Verrière pour les séniors en boîte de nuit, le seul SMS d’un militant témoignant de ces faits ne permet pas de les tenir pour établis. Par suite, les protestataires ne sont pas fondés à soutenir que, pour ce motif, les dispositions des articles L. 48-2 et L. 49 du code électoral auraient été méconnues.

27. Enfin, il ne résulte pas de l’instruction, compte tenu de leur date de publication et de leur diffusion limitée, que Mme BS... n’aurait pas eu le temps de répliquer aux publications regrettables de M. AY... sur sa page Facebook.

28. En quatrième lieu, Mme BS... soutient que des membres de l’équipe de M. AW... ont empêché l’équipe la liste de « Vivre Clichy » de coller ses affiches vers la fin de la campagne électorale. S’il résulte clairement des enregistrements vidéo versés à l’instance, non utilement contestés en défense, que de tels agissements se sont produits, ceux-ci ont eu lieu le dernier jour de la campagne électorale, à un moment où la liste de Mme BS... avait déjà pu être identifiée par les électeurs. En outre, rien ne permet de déduire des éléments produits que cette irrégularité aurait affecté l’ensemble des panneaux d’affichage. Ainsi, compte tenu de ces éléments et eu égard à l’écart de voix déjà évoqué, l’irrégularité constatée n’a pas pu avoir pour effet de porter atteinte à la sincérité du scrutin.

29. En dernier lieu, si les protestataires soutiennent que les agissements évoqués au point précédent étaient le fait de salariés de la société Marvel sécurité, qui est liée par un contrat à la commune de Clichy-la-Garenne, le seul enregistrement audio produit à l’instance ne permet pas de l’établir, alors au demeurant que M. AW... produit une attestation du gérant de cette société, aux termes de laquelle ce dernier dément ces allégations. Par suite, Mme BS... n’est pas fondée à soutenir que, pour ce motif, les dispositions de l’article L. 52-8 du code électoral citées au point 11 aurait été méconnues.

En ce qui concerne les irrégularités commises lors du scrutin du second tour :

30. Mme BS... et ses colistiers soutiennent que M. AW... et ses colistiers sont responsables de manœuvres frauduleuses dans l’établissement de procurations. Il résulte de l’instruction que la veille du scrutin du second tour, « un lanceur d’alerte » venu à la rencontre de Mme BS... lui a confié que des membres de la liste de M. AW... aurait identifié certains électeurs abstentionnistes du premier tour du scrutin afin de faire établir à leur nom et à leur insu des procurations, en présumant notamment que ces électeurs ne viendraient pas voter au second tour. Il résulte également de cette instruction que le 22 mars 2026 plusieurs incidents se sont produits lors du déroulement du scrutin de second tour. Ainsi, plusieurs électeurs des bureaux de vote n°s 24 et 25 ont constaté, lors de leur venue dans ces bureaux pour voter, que des électeurs inconnus d’eux, avaient voté à leur place, munis de procurations qu’ils n’avaient pas consenties. Ces incidents ont été consignés dans les procès-verbaux des opérations électorales des bureaux de vote concernés, certains de ces électeurs ont déposé des plaintes et ces circonstances ont donné lieu à l’ouverture d’une enquête pénale. De même, il ressort de messages reçus par un des électeurs concernés, sur sa messagerie « Snapchat », que celui-ci a été invité, en échange d’une somme d’argent, à soutenir qu’il avait bien donné une procuration et d’un enregistrement vidéo, que M. A... BN..., soutien de M. AW..., admet l’existence d’une fraude relative aux procurations, mais qu’eu égard aux 731 voix d’écart « ça n’a rien changé ». Il a également été constaté une augmentation du nombre des procurations établies au sein de ces deux bureaux de vote entre les premier et second tours, celles-ci passant de cinq à vingt-et-un dans le bureau 24 et de quatorze à trente-sept dans le bureau 25. Si M. AW... et ses colistiers font valoir que les procurations ont pourtant été contrôlées par un agent de police ou de gendarmerie, cette seule circonstance n’est pas de nature à remettre en cause l’irrégularité de ces procurations. Ils ne peuvent pas davantage faire valoir que ces procurations résultent en réalité de la simple mise en relation entre mandants et mandataires sans apporter le moindre commencement de preuve de mise en place d’un tel système concernant les plaignants. Dans ces conditions, les circonstances ainsi rappelées permettent d’établir l’existence d’une fraude entachant la régularité de certains votes par procuration. 

31. Selon les éléments de l’instruction, notamment produits par les protestataires, vingt procurations ont été irrégulièrement établies à l’insu d’électeurs des bureaux de vote n°s 24 et 25. Comme indiqué au point précédent, cinquante-huit votes par procuration au total ont été exprimés au sein de ces deux bureaux de vote au second tour des élections. Si les protestataires se prévalent également des observations portées dans les procès-verbaux des opérations électorales dans les bureaux de vote n°s 7, 12, 15, 22 et 31, faisant état de procurations ajoutées à la main au registre ou de l’absence « d’une page des procurations » et de l’augmentation du nombre de procurations au second tour, ces seules circonstances ne suffisent pas à démontrer que, dans ces bureaux, des votes auraient été exprimés au moyen de procurations irrégulièrement établies. Les protestataires font également état de ce que quatre-vingt-dix procurations litigieuses auraient été identifiées, en se prévalant d’un article du quotidien le Parisien du 26 juin 2026 évoquant l'enquête pénale en cours. Ainsi, si les faits mentionnés au point 30 révèlent l’existence d’une fraude, eu égard au nombre établi, en l’état de l’instruction, des votes exprimés au moyen de procurations irrégulières et à l’écart de 731 voix séparant les deux listes présentes au second tour du scrutin, ils n’ont pu avoir d’incidence sur les résultats des élections ni sur la répartition des sièges. Par suite, le grief tiré de la fraude dans l’établissement de procurations doit, en l’état de l’instruction, être écarté.

32. Il résulte de tout ce qui précède, sans qu’il soit besoin de prescrire une enquête sur le fondement de l’article R. 623-1 du code de justice administrative, ni d’examiner la fin de non-recevoir opposée en défense, que les conclusions aux fins d’annulation des opérations électorales des 15 et 22 mars 2026 en vue de l’élection des conseillers municipaux et communautaires de la commune de Clichy-la-Garenne, présentées par Mme BS... et ses colistiers, doivent être rejetées.

Sur les conclusions aux fins de déclaration d’inéligibilité de M. AW... et des colistiers :

33. Aux termes de l’article L. 118-4 du code électoral : « Saisi d'une contestation formée contre l'élection, le juge de l'élection peut déclarer inéligible, pour une durée maximale de trois ans, le candidat qui a accompli des manœuvres frauduleuses ayant eu pour objet ou pour effet de porter atteinte à la sincérité du scrutin. (…) ». Il résulte de ces dispositions que le juge de l'élection peut déclarer inéligibles, pour une durée maximale de trois ans, des candidats, si les manœuvres constatées présentent un caractère frauduleux, et s'il est établi qu'elles ont été accomplies par les candidats concernés et ont eu pour objet ou pour effet de porter atteinte à la sincérité du scrutin. Doivent être regardés comme tels les candidats qui, informés de l’existence ou de la préparation de telles manœuvres, se sont abstenus de prendre toute mesure utile en vue de les prévenir ou d’y mettre fin. Le caractère frauduleux des manœuvres s'apprécie eu égard, notamment, à leur nature et à leur ampleur. 

34. Ainsi qu’il a été dit aux points 30 et 31, l’irrégularité relevée tenant à la fraude dans l’établissement de procurations est constitutive de manœuvres frauduleuses ayant eu pour objet de porter atteinte à la sincérité du scrutin. Toutefois, d’une part, il ne résulte pas de l’instruction que M. AW... en ait été le commanditaire ni qu’il en ait été informé. D’autre part, s’il résulte de l’instruction et en particulier d’un SMS et d’un mail que M. BJ... a remis à une militante de la liste « Clichy Naturellement » une procuration établie à l’insu de l’électeur concerné, cette seule circonstance ne permet pas d’établir que l’intéressé était au moins informé du caractère frauduleux de cette procuration. Enfin, il ne résulte pas non plus de cette instruction que les autres colistiers de M. AW... auraient été informés de cette manœuvre. Dans ces conditions, il n’y a pas lieu de prononcer l’inéligibilité, sur le fondement de l’article L. 118-4 du code électoral, de M. AW..., ni celle des autres membres de la liste « Clichy Naturellement ».

Sur les conclusions de M. AW... et autres tendant à l’application de l’article L. 741-2 du code de justice administrative :

35. Aux termes de l’article 41 de la loi du 29 juillet 1881 rendu applicable par l’article L. 741-2 du code de justice administrative : « Ne donneront lieu à aucune action en diffamation, injure ou outrage, ni le compte rendu fidèle fait de bonne foi des débats judiciaires, ni les discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux. / Pourront néanmoins les juges, saisis de la cause et statuant sur le fond, prononcer la suppression des discours injurieux, outrageants ou diffamatoires, et condamner qui il appartiendra à des dommages-intérêts (…) ».

36. Compte-tenu du contexte dans lequel ils ont été rédigés, les passages des écritures de Mme BS... dont la suppression est demandée par M. AW... et les autres élus de la liste « Clichy Naturellement » n’excèdent pas le droit à la libre discussion et ne présentent pas un caractère injurieux, outrageant ou diffamatoire. Par suite, les conclusions incidentes de M. AW... et autres, tendant à la suppression de ces passages, qui sont au demeurant irrecevables en matière électorale, doivent être rejetées. Par voie de conséquence, leurs conclusions aux fins de dommages et intérêts, présentées sur le fondement de l’article L. 741-2 du code de justice administrative, doivent être rejetées.

Sur les frais liés à l’instance : 

37. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative font obstacle à ce qu’une somme soit mise à la charge de M. AW... et ses colistiers, qui ne sont pas les parties perdantes dans la présente instance. Il n’y a pas lieu, dans les circonstances de l’espèce, de faire droit aux conclusions présentées par M. AW... et ses colistiers au titre du même article.



D É C I D E :



Article 1er : La requête de Mme BS... et de ses colistiers est rejetée.

Article 2 : Les conclusions présentées par M. AW... et ses colistiers sur le fondement des articles L. 741-2 et L. 761-1 du code de justice administrative sont rejetées.

Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme V... BS..., première dénommée, pour tous ses cosignataires, à M. J... AW..., en sa qualité de représentant unique des membres de la liste « Clichy Naturellement » selon les dispositions de l’article R. 751‑3 du code de justice administrative, à Mme CI... AE... et à M. Z... BM....

Copie en sera adressée au préfet des Hauts-de-Seine et à la commune de Clichy-La-Garenne.

[bookmark: debpresidelib][bookmark: finpresidelib]Délibéré après l'audience du 17 septembre 2026 à laquelle siégeaient :

M. Ouillon, président,
M. Chichportiche-Fossier, conseiller, 
M. Sorin, conseiller. 
 
Rendu public par mise à disposition au greffe le 25 septembre 2026.
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	Le rapporteur,
 
 
 signé
 
D. Chichportiche-Fossier
	Le président,
 
 
signé
 
S. Ouillon

	
La greffière,
 
 
signé
 
K. Dieng



La République mande et ordonne au préfet des Hauts-de-Seine en ce qui le concerne ou à tous huissiers de justice à ce requis en ce qui concerne les voies de droit commun contre les parties privées, de pourvoir à l’exécution de la présente décision.



